
 

PROCÈS-VERBAL DE LA

SÉANCE DU 19 DÉCEMBRE 2023


L'an deux mil vingt-trois, le dix-neuf du mois de décembre à dix-neuf heures, le Conseil municipal
de la Commune de CANÉJAN s'est réuni à la mairie en séance ordinaire sous la présidence de
Monsieur GARRIGOU Bernard, MAIRE.
 
Une convocation a été transmise le 12 décembre 2023 à tous les Conseillers municipaux par voie
électronique réglementaire portant l'ordre du jour suivant :
 
ORDRE DU JOUR :
  
- N° 099/2023 - ADHÉSION À L’ASSOCIATION DES COMMUNES ET DES COLLECTIVITÉS  

FORESTIÈRES DE LA GIRONDE
- N° 100/2023 - MANDATS SPÉCIAUX DES ÉLUS DANS LE CADRE DE L’INTÉRÊT DE LA  

COMMUNE – REMBOURSEMENT DES FRAIS
- N° 101/2023 - BUDGET PRINCIPAL 2024 – OUVERTURE DE CRÉDITS D’INVESTISSEMENT
- N° 102/2023 - BUDGET  ASSAINISSEMENT  2024  –  OUVERTURE  DE  CRÉDITS  

D’INVESTISSEMENT
- N° 103/2023 - BUDGET  EAU  POTABLE  2024  –  OUVERTURE  DE  CRÉDITS  

D’INVESTISSEMENT
- N° 104/2023 - MISE EN PLACE D’UNE POLITIQUE DE SUBVENTION AUX PARTICULIERS 

POUR L’ACHAT D’UN VÉLO À ASSISTANCE ÉLECTRIQUE (VAE) NEUF OU 
D’OCCASION OU D’UN KIT DE MOTORISATION D’UN VÉLO CLASSIQUE

- N° 105/2023 - OPÉRATION  DE  RÉNOVATION  DE  L’ÉCOLE  JACQUES  BREL ET  DE  LA  
CUISINE CENTRALE  -  ACTUALISATION  DE  L’AUTORISATION  DE  
PROGRAMME ET DE CRÉDITS DE PAIEMENT (AP/CP)

- N° 106/2023 - GROUPEMENT  DE  COMMANDES  POUR  LE  RENOUVELLEMENT  DES  
MARCHES  D’ASSURANCES  –  AUTORISATION  DE  SIGNATURE  DES  
MARCHES

- N° 107/2023 - ASSURANCE  RESPONSABILITÉ  CIVILE  –  POSSIBILITÉ  D’AUTO-
ASSURANCE DE LA COLLECTIVITÉ EN CAS DE SINISTRE

- N° 108/2023 - MISE A JOUR DE LA LONGUEUR DE VOIRIE CLASSÉE DANS LE DOMAINE 
COMMUNAL

- N° 109/2023 - OPÉRATION « HAUT BOUSCAT » – TRANCHE 2 – DÉNOMINATION DE LA 
FUTURE RÉSIDENCE CONSTRUITE PAR GIRONDE HABITAT

- N° 110/2023 - CONVENTION  TERRITORIALE  GLOBALE  2023-2027  CONCLUE  AVEC  LA  
CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES DE LA GIRONDE – AUTORISATION  
DE SIGNATURE

- N° 111/2023 - CRÉDITS SCOLAIRES – EXERCICE 2024
- N° 112/2023 - RESTAURATION SCOLAIRE – TARIFS 2024
- N° 113/2023 - CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE – VERSEMENT D’UN ACOMPTE 

SUR LA SUBVENTION DUE AU TITRE DE L’EXERCICE 2024
- N° 114/2023 - DÉLÉGATION  DE  SERVICE  PUBLIC  POUR  LA  GESTION  D’UNE  

STRUCTURE  MULTI  ACCUEIL  PETITE  ENFANCE  –  PRÉSENTATION  DU  
RAPPORT DU DÉLÉGATAIRE 2022

- N° 115/2023 - CENTRE SIMONE SIGNORET – CONVENTION CADRE DE COOPÉRATION  
CULTURELLE SCÈNE PARTENAIRE IDDAC 2024-2027

- N° 116/2023 - MISE EN PLACE DE LA PRIME DE POUVOIR D’ACHAT EXCEPTIONNELLE
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PRÉSENT  ·E·  S   : MM. GARRIGOU, PROUILHAC, Mme HANRAS, M. GASTEUIL, Mme BOUTER,
M. BARRAULT, Mme SALAÜN, MM. CHOUC, MARTY, MARAILHAC, LALANDE, MASSICAULT,
GRENOUILLEAU, Mmes ANTUNES, DIAZ, M. DEFFIEUX, Mme RAUD, MM. KADIONIK, LOSTE,
Mmes HOUOT, COEFFARD, FAUQUEMBERGUE et ROY.

PROCURATION :  Mme ROUSSEL à Mme BOUTER, M. JAN à M. LALANDE, Mme BOUYE à
M. PROUILHAC, M. SARPOULET à M. GASTEUIL, Mme MARCHAND à M. GARRIGOU

ABSENTE     :   Mme MANDRON

Monsieur GASTEUIL est élu secrétaire.

Monsieur le MAIRE a mis au vote l’ajout d’une délibération relative à une motion « Défendons nos
territoires ».

À l’unanimité, le Conseil municipal approuve l’ajout de cette délibération qui prend le N° 117/2023.

Monsieur le MAIRE met au vote le procès-verbal de la séance du vingt-trois novembre deux mille
vingt-trois qui est adopté à l’unanimité. 
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 EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

 


 
SÉANCE DU 19 DÉCEMBRE 2023

 


N° 099/2023 – ADHÉSION À L’ASSOCIATION DES COMMUNES ET DES COLLECTIVITÉS
FORESTIÈRES DE LA GIRONDE

 
Monsieur le MAIRE expose :

L’association  « Communes  Forestières »  représente  et  accompagne  les  Communes  dans
l’exercice  de  leurs  compétences  de  propriétaires  de  forêt,  d’aménagistes  du  territoire,  de
prescripteurs de bois dans les bâtiments publics et de responsables de la sécurité.

L’adhésion à l’association « Communes Forestières » permet de bénéficier de :

- La représentation des intérêts des Communes adhérentes aux échelles départementale,
régionale et nationale par le réseau des Communes Forestières,

- L’abonnement à la lettre d’information mensuelle COFOR info,
- L’accès à l’ensemble des services proposés par l’association : formation, visites, rencontres

thématiques, ...,
- Un appui individualisé sur demande pour toutes les questions liées à la gestion forestière et

à la valorisation du bois :

 Gestion  et  valorisation  des  forêts  (plantation,  régénération,  desserte
forestière, ...),

 Protection des forêts (risque incendie, changement climatique, ...),
 Intégration de la forêt dans les documents d’urbanisme et dans l’aménagement

du territoire,
 Soutien des entreprises locales et de la transition énergétique en développant

des projets bois énergie, des projets de construction en bois local, …

CONSIDÉRANT que l’association « Communes Forestières » sollicite la Commune de Canéjan
pour une adhésion,

CONSIDÉRANT que le montant de l’adhésion s’élève à 135 € pour l’année 2024,

Il  est  proposé  au  Conseil  municipal  d’approuver  l’adhésion  à  l’association  « Communes
Forestières » pour un montant de 135 € à partir de l’année 2024.

APRÈS en avoir délibéré, le Conseil municipal DÉCIDE, à l’unanimité :

- d’approuver l’adhésion à l’association « Communes Forestières » pour un montant de 135 € à
  compter de l’année 2024,
- d’autoriser Monsieur le MAIRE à signer tout document afférent à cette décision.
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N° 100/2023 – MANDATS SPÉCIAUX DES ÉLUS DANS LE CADRE DE L’INTÉRÊT DE LA
COMMUNE – REMBOURSEMENT DES FRAIS

 
Monsieur le MAIRE expose :

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2123-18 et R.2123-22-
1,

VU la loi n°92-108 du 3 février 1992 modifiée relative aux conditions d’exercice des mandats 
locaux,

VU la loi n°2002-276 du 27 février 2002 modifiée relative aux conditions d’exercice des mandats 
locaux,

VU le décret du 14 mars 2005 précisant les modalités de prise en charge par la Commune des 
frais engagés dans le cadre des mandats spéciaux par les membres du Conseil municipal 
préalablement désignés dans ce cadre,

VU le décret n°2007-23 du 5 janvier 2007 modifiant le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant 
les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des 
personnels des collectivités locales,

VU la délibération du Conseil municipal n°051/2019 en date du 4 juin 2019 portant modalités de 
remboursement des frais engagés lors des déplacements des agents de la Commune,

CONSIDÉRANT que le mandat spécial correspond à une mission qui doit être accomplie, dans 
l'intérêt de la Commune, par un ou plusieurs membres du Conseil municipal et avec l'autorisation 
de celui-ci,

CONSIDÉRANT que la notion de mandat spécial exclut toutes les activités courantes de l'élu et 
doit correspondre à une opération déterminée de façon précise quant à son objet et limitée dans 
sa durée. Le mandat spécial doit entraîner des déplacements inhabituels.

CONSIDÉRANT que la prise en charge des frais de déplacement engagés dans le cadre du 
mandat spécial restera conforme aux montants fixés par décret et à la délibération du Conseil 
municipal n°51/2019 précitée,

Il est proposé au Conseil municipal :

- de désigner comme mandat spécial, les manifestations de représentation de la Commune 
dans les cadres suivants :

• jumelages avec les villes de Poggio Mirteto en Italie, de Silleda en Espagne et de 
Nagykovàcsi en Hongrie,

• congrès ou colloque des élus locaux,
• missions techniques en lien avec les projets de la Commune.
- de procéder au remboursement des frais engagés au titre du mandat spécial aux élus 

nommés par ordre de mission ponctuel, rédigé dans ce cadre, précisant les modalités de la
mission, le nom du ou des élus mandatés et la durée de la mission,

- de dire que les dépenses correspondantes seront imputées sur les crédits prévus à cet 
effet au budget de la Commune.

APRÈS en avoir délibéré, le Conseil municipal DÉCIDE, à l’unanimité :

- de désigner comme mandat spécial les manifestations de représentation de la Commune dans
les cas cités précédemment,
- de procéder au remboursement des frais inhérents à ces missions sur la base d’états de frais,
- de prévoir les crédits correspondants au budget communal.
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N° 101/2023 – BUDGET PRINCIPAL 2024 – OUVERTURE DE CRÉDITS D’INVESTISSEMENT

Monsieur PROUILHAC expose :

Selon les dispositions de l’article L1612-1 du Code général des collectivités territoriales et dans le
cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice
auquel il  s’applique, l’exécutif  de la collectivité territoriale est en droit,  jusqu’à l’adoption de ce
budget,  de mettre  en recouvrement  les  recettes  et  d’engager,  de liquider  et  de mandater  les
dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année
précédente.
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de
la dette venant à échéance avant le vote du budget.

En outre, jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 31 mars, en l’absence d’adoption du budget
avant cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant,
engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits
ouverts au budget de l’exercice précédent (hors restes à réaliser), non compris les crédits afférents
au remboursement de la dette.

L’autorisation mentionnée au paragraphe ci-dessus précise le montant et l’affectation des crédits.

Les dépenses d’investissement du Budget Principal concernées sont les suivantes :

NATURE DES DÉPENSES Montant à prendre en
compte Budget 2023

(hors RAR et hors
AP/CP)

CHAP ARTICLE MONTANT

 CHAPITRE 20
dont

188 465.00 € 45 000 €

Frais d’étude 20 2031 35 000 €

Frais d’insertion 20 2033 5 000 €

Concessions et droits similaires 20 2051 5 000 €

CHAPITRE 204
dont

10 000 € 2 500 €

Subvention équipement personnes de
droit privé – biens mobiliers

204 20421 2 500 €

CHAPITRE 21
dont

2 048 290.48 € 500 000 €

Terrains nus 21 2111 50 000 €

Aménagements 21 2128 50 000 €

Hôtel de ville 21 21311 10 000 €

Bâtiments scolaires 21 21312 10 000 €

Bâtiments culturels et sportifs 21 21314 10 000 €

Autres Bâtiments 21 21318 260 000 €

Installations de voirie 21 2152 10 000 €

Réseaux d'électrification 21 21534 10 000 €

Autre matériel et outillage de voirie 21 21578 10 000 €

Autre matériel et outillage techniques 21 2158 10 000 €

Autres matériels Informatique 21 21838 10 000 €
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Autres matériels de bureau et 
mobiliers

21 21848 10 000 €

Autres immobilisations corporelles 21 2188 50 000 €

CHAPITRE 23
dont

917 880 € 100 000 €

Installations, matériel et outillage 
technique

23 2315 100 000 €

TOTAL GLOBAL DES OUVERTURES DE CREDITS 2024 647 500 €

APRÈS en avoir délibéré, le Conseil municipal DÉCIDE, à l’unanimité :

- d’autoriser Monsieur le MAIRE, en application de l’article L1612-1 du Code général des
  collectivités territoriales, à engager et à mandater par anticipation, avant le vote du Budget
  Principal 2024, les dépenses à hauteur des montants mentionnés dans le tableau ci-dessus, à
  savoir :

- Chapitre 20 : 45 000 €
- Chapitre 204 : 2 500 €
- Chapitre 21 : 500 000 €
- Chapitre 23 : 100 000 €

- d’engager Monsieur le MAIRE à reprendre ces crédits ouverts par anticipation au Budget
  Principal 2024 de la Commune.

 
N° 102/2023 – BUDGET ASSAINISSEMENT 2024 – OUVERTURE DE CRÉDITS

D’INVESTISSEMENT
 
Monsieur PROUILHAC expose :

Selon les dispositions de l’article L1612-1 du Code général des collectivités territoriales et dans le
cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice
auquel il  s’applique, l’exécutif  de la collectivité territoriale est en droit,  jusqu’à l’adoption de ce
budget,  de mettre  en recouvrement  les  recettes  et  d’engager,  de liquider  et  de mandater  les
dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année
précédente.
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de
la dette venant à échéance avant le vote du budget.

En outre, jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 31 mars, en l’absence d’adoption du budget
avant cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant,
engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits
ouverts au budget de l’exercice précédent (hors restes à réaliser), non compris les crédits afférents
au remboursement de la dette.

L’autorisation mentionnée au paragraphe ci-dessus précise le montant et l’affectation des crédits.

Les dépenses d’investissement du budget Assainissement concernées sont les suivantes :
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NATURE DES DÉPENSES Montant à prendre en
compte Budget 2023

(hors RAR)

CHAP ARTICLE MONTANT

 CHAPITRE 20
dont

100 000 € 25 000 €

Frais d’étude 20 2031 23 000 €

Frais d’insertion 20 2033 2 000 €

CHAPITRE 23
dont

382 380.82 € 90 000 €

Installations, matériel et outillage 
technique

23 2315 90 000 €

TOTAL GLOBAL DES OUVERTURES DE CRÉDITS 2024 115 000 €

APRÈS en avoir délibéré, le Conseil municipal DÉCIDE, à l’unanimité :

- d’autoriser Monsieur le MAIRE, en application de l’article L1612-1 du Code général des
  collectivités territoriales, à engager et à mandater par anticipation, avant le vote du budget
  primitif annexe Assainissement 2024,les dépenses à hauteur des montants mentionnés dans le
  tableau ci-dessus, à savoir :

- Chapitre 20 : 25 000 €
- Chapitre 23 : 90 000 €

- d’engager Monsieur le MAIRE à reprendre ces crédits ouverts par anticipation au budget primitif
  annexe Assainissement 2024 de la Commune.

N° 103/2023 – BUDGET EAU POTABLE 2024 – OUVERTURE DE CRÉDITS
D’INVESTISSEMENT

Monsieur PROUILHAC expose :

Selon les dispositions de l’article L1612-1 du Code général des collectivités territoriales et dans le
cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice
auquel il  s’applique, l’exécutif  de la collectivité territoriale est en droit,  jusqu’à l’adoption de ce
budget,  de mettre  en recouvrement  les  recettes  et  d’engager,  de liquider  et  de mandater  les
dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année
précédente.
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de
la dette venant à échéance avant le vote du budget.

En outre, jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 31 mars, en l’absence d’adoption du budget
avant cette date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant,
engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits
ouverts au budget de l’exercice précédent (hors restes à réaliser), non compris les crédits afférents
au remboursement de la dette.

L’autorisation mentionnée au paragraphe ci-dessus précise le montant et l’affectation des crédits.
Les dépenses d’investissement du budget Eau Potable concernées sont les suivantes :
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NATURE DES DÉPENSES Montant à prendre en
compte Budget 2023

(hors RAR)

CHAP ARTICLE MONTANT

 CHAPITRE 20
dont

21 000 € 5 000 €

Frais d’étude 20 2031 5 000 €

CHAPITRE 23
dont

521 136 € 130 000 €

Installations, matériel et outillage 
technique

23 2315 130 000 €

TOTAL GLOBAL DES OUVERTURES DE CRÉDITS 2024 135 000 €

APRÈS en avoir délibéré, le Conseil municipal DÉCIDE, à l’unanimité :

- d’autoriser Monsieur le MAIRE, en application de l’article L1612-1 du Code général des
  collectivités territoriales, à engager et à mandater par anticipation, avant le vote du budget
  primitif annexe Eau Potable 2024, les dépenses à hauteur des montants mentionnés dans le
  tableau ci-dessus, à savoir :

- Chapitre 20 :    5 000 €
- Chapitre 23 : 130 000 €

- d’engager Monsieur le MAIRE à reprendre ces crédits ouverts par anticipation au budget annexe
  Eau Potable 2024 de la Commune.

N° 104/2023 – MISE EN PLACE D’UNE POLITIQUE DE SUBVENTION AUX PARTICULIERS
POUR L’ACHAT D’UN VÉLO À ASSISTANCE ÉLECTRIQUE (VAE) NEUF OU D’OCCASION OU

D’UN KIT DE MOTORISATION D’UN VÉLO CLASSIQUE
 
Monsieur PROUILHAC expose :

VU le Code général des collectivités territoriales,

CONSIDÉRANT que la Commune de CANÉJAN souhaite favoriser et encourager le recours aux
modes  de  déplacement  doux  et  durables  afin  de  lutter  contre  le  réchauffement  climatique  et
encourager les « modes actifs » (marche et vélo) pour les déplacements quotidiens,

CONSIDÉRANT qu’à ce titre, la Commune de CANÉJAN propose d’instituer un dispositif d’aide à :
- l’acquisition d’un vélo à assistance électrique (VAE) neuf ou d’occasion chez un commerçant
  professionnel distributeur-réparateur,
- l’acquisition d’un kit de motorisation conforme aux normes VAE d’un vélo standard chez un
  commerçant professionnel distributeur-réparateur.

CONSIDÉRANT que cette aide prendrait la forme d’une subvention forfaitaire pour les particuliers
canéjanais·es ayant acheté un équipement éligible entre le 1er janvier 2024 et  la fin du mandat
municipal 2020-2026,

CONSIDÉRANT que les subventions forfaitaires attribuées seraient les suivantes :
 Vélo à assistance électrique neuf : 100 €
 Vélo à assistance électrique d’occasion : 150 €
 Kit de motorisation de type VAE de vélo classique : 150 €

CONSIDÉRANT que la  subvention  serait  versée dans le  cadre  d’une convention  (ci-jointe  en
annexe) signée entre le bénéficiaire et la Commune,
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CONSIDÉRANT que l’aide ne pourrait être octroyée qu’une seule fois sur une période de 5 ans à
compter de la date de la signature de la convention pour l’achat d’un seul matériel éligible et pour
un.une même bénéficiaire,

Il est proposé au Conseil municipal de mettre en place une aide financière au profit des particuliers
Canéjanais·es relative à l’acquisition de vélos à assistance électrique, neuf ou d’occasion, ou de
kits de motorisation.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, DÉCIDE, à l’unanimité :

- d’approuver le principe d’attribution d’une subvention forfaitaire pour l’acquisition d’un vélo à
  assistance électrique (VAE) neuf ou d’occasion ou d’un kit de motorisation d’un vélo standard (kit
  aux normes VAE) entre le 1er janvier 2024 et la fin du mandat municipal 2020-2026,
- de définir les montants de subvention comme suit :

- Vélo à assistance électrique neuf : subvention forfaitaire de 100 €
- Vélo à assistance électrique d’occasion : subvention forfaitaire de 150 €
- Kit de motorisation de type VAE de vélo classique : subvention forfaitaire de 150 €

- de valider la convention jointe en annexe relative à l’attribution de la subvention,
- d’inscrire les crédits nécessaires au budget au chapitre 204,
- d’autoriser Monsieur le MAIRE ou son représentant à signer tout acte afférent à ce dispositif.

N° 105/2023 – OPÉRATION DE RÉNOVATION DE L’ÉCOLE JACQUES BREL ET DE LA
CUISINE CENTRALE - ACTUALISATION DE L’AUTORISATION DE PROGRAMME ET DE

CRÉDITS DE PAIEMENT (AP/CP)

Monsieur PROUILHAC expose :

VU les articles L. 2311-3 et R. 2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT)
portant définition des autorisations de programmes et crédits de paiement,

VU l’article L. 263-8 du Code des Juridictions financières relatif aux modalités de liquidation et de
mandatement avant le vote du budget,

VU le décret n° 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et
crédits d’investissement (AP/CP),

VU l’instruction codificatrice M57,

VU la délibération n° 057/2023 en date du 29 juin 2023 qui approuve le lancement et les objectifs
de l’opération ayant pour objet la rénovation de l’école primaire Jacques Brel et de la Cuisine
centrale ainsi que le calendrier prévisionnel de l’opération,

VU  la  délibération  n°  072/2023  du  26  septembre  2023  par  laquelle  le  Conseil  municipal  a
approuvé la création d’une AP/CP sur l’opération de rénovation de l’école élémentaire Jacques
Brel et de la Cuisine centrale de la manière suivante :  

Montant de l’AP CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026
AP 2023  
0010-0014

2023-2026
50 000 € 50 000 € Non défini Non défini Non défini

CONSIDÉRANT qu’obligation est faite de présenter un bilan des autorisations de programmes et
de crédits de paiement en cours et d’effectuer, éventuellement, les modifications qui s’imposent du
fait des adaptations apportées ou subies par les différents programmes,
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Il convient d’ajuster l’autorisation de programme et les crédits de paiement afférents pour prendre
en compte les coûts actualisés, les crédits de paiements non consommés sur une année pouvant
être reportés sur les années suivantes si besoin.

APRÈS en avoir délibéré, le Conseil municipal DÉCIDE, à l’unanimité :

- d’approuver l’actualisation de l’autorisation de programme relative à la rénovation de l’école
  élémentaire Jacques Brel et de la Cuisine centrale selon la manière suivante :

Montant de l’AP CP 2023 CP 2024 CP 2025 CP 2026
AP 2023  
0010-0014

2023-2026
100 000 € 50 000 € 50 000 € Non défini Non défini

L’autorisation  de programme réajustée et  proposée pour  le  vote  de cette  opération  s’élève à
100 000 € TTC.

N° 106/2023 – GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LE RENOUVELLEMENT DES
MARCHES D’ASSURANCES – AUTORISATION DE SIGNATURE DES MARCHES

 
Monsieur PROUILHAC expose :

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code de la Commande publique,

VU la délibération du Conseil municipal n°055/2023 du 29 juin 2023 donnant un avis favorable à la
création d’un groupement de commandes entre la Commune et  le Centre Communal d’Action
Sociale  de  CANÉJAN  en  vue  de  mutualiser  la  procédure  de  renouvellement  des  contrats
d’assurance de chaque collectivité,

VU l’avis d’appel public à concurrence envoyé le 10 juillet 2023 à la publication au Journal Officiel
de l’Union Européenne (JOUE), au Bulletin Officiel des Annonces des Marchés Publics (BOAMP),
sur le site de la Mairie de CANEJAN et sur la plate-forme de dématérialisation « AWS-Achat »,

VU les cinq offres présentées avant les date et heure limites de réception des plis fixées au 19
septembre 2023 à 12h00,

VU l’absence d’offres reçues pour les trois premiers lots de la consultation (lot n°01 « Dommages
aux  biens  (DAB) »,  lot  n°02  « Responsabilité  civile  générale  (RC) »  et  lot  n°03  « Flotte
automobile »), dans les délais impartis,

VU  le  lancement  d’une  procédure  négociée,  sans  publicité  ni  mise  en  concurrence,  en  vue
d’obtenir des offres sur les lots concernés,

VU les offres déposées par les sociétés SMACL et AXA / Cabinet JDG Assurances,

VU le rapport d’analyse des offres établi en date du 28 novembre 2023,

VU le  procès-verbal  de  la  réunion  de  la  Commission  d’Appel  d’Offres  du  7  décembre  2023
attribuant les marchés aux sociétés ci-après désignées et pour les montants suivants :

- Lot n°01 : Assurance « Dommages aux biens »
SMACL - 141 avenue Salvador Allende - 79031 NIORT CEDEX 09
Solution  de  base  avec  franchises :  20  413,43  €  TTC  (compris  les  garanties  « tous  risques
expositions » dite clou à clou et la garantie des installations photovoltaïques)
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- Lot n°02 : Assurance « Responsabilité civile générale »
AXA FRANCE IARD SA représentée par l’agent général d’assurance EIRL GILOT EIRL JULIAN-
DELALANDE (cabinet JDG) – 1 rue Alsace Lorraine – 31000 TOULOUSE
Solution de base avec franchise : 4 624,90 € TTC (cotisation groupée Ville et CCAS) compris les
indemnités contractuelles au profit des enfants confiés compris protection fonctionnelle des agents
et des élus

- Lot n°03 : Assurance « Flotte automobile »
AXA FRANCE IARD SA représentée par l’agent général d’assurance EIRL GILOT EIRL JULIAN-
DELALANDE (cabinet JDG) – 1 rue Alsace Lorraine – 31000 TOULOUSE
Solution de base avec franchises : 63 695,20 € TTC (cotisation groupée Ville et CCAS)
Garantie « préposés en mission » : 1 675,09 € TTC (cotisation groupée Ville et CCAS)
Garantie « Marchandises transportées » : 881,90 € TTC

- Lot n°04 : « Risques statutaires » (décès, accidents et maladies imputables au service)
EUCARE INSURANCE et FIDELIDADE  représentées par la société ASTER – Les Assurances
Territoriales – 23 rue Chauchat – CS 33132 – 75009 PARIS
Solution  alternative  (franchise  de  15  jours) :  1,51 %  de  la  masse  salariale  brute,  soit
46 063,97 € TTC

- Lot n°05 : « Cyber risques »
GENERALI représentée par le cabinet CYBER COVER – 58 avenue de la Grande Armée – 75017
- PARIS
Solution de base avec franchise : 3 934,95 €

CONSIDÉRANT qu'il appartient au Conseil municipal d'autoriser Monsieur le MAIRE à signer les
marchés avec les candidats retenus par les membres de la Commission d'Appel d'Offres,

Il  est proposé aux membres du Conseil  municipal d'autoriser Monsieur le MAIRE à signer les
marchés conformément à la décision de la Commission d'Appel d'Offres.

APRÈS en avoir délibéré, le Conseil municipal DÉCIDE, à l’unanimité :

- de faire siennes les conclusions du rapporteur,
- d'autoriser Monsieur le MAIRE à signer les marchés d'assurance avec les sociétés SMACL (lot
  n°01), EIRL GILOT EIRL JULIAN-DELALANDE (cabinet JDG) (lots n°02 et n°03), ASTER – Les
  Assurances Territoriales (lot n°04) et CYBER COVER (lot n°05) aux conditions tarifaires
  énoncées ci-dessus.

*****

Monsieur  PROUILHAC précise  que la  question  des assurances est  un  sujet  de  plus  en plus
compliqué pour les collectivités de la strate de Canéjan. Les élus y travaillent à la fois au niveau
des communes, de la communauté de communes et des CCAS. Force est de constater que les
assureurs  ont  de  plus  en plus  de mal  à  répondre  aux besoins  des collectivités.  Malgré  tout,
concernant Canéjan, les réponses aux appels d’offres ont été plurielles et cohérentes.

Monsieur le MAIRE ajoute qu’une mission parlementaire a été chargée de trouver des solutions au
niveau étatique pour des collectivités qui  n’arrivent plus à s’assurer.  Cette mission rendra ses
conclusions courant mars, avril 2024.
Cette problématique touche aussi le Département. Elle est consécutive à la sinistralité, aux aléas
climatiques  et  aux  émeutes  urbaines.  Le  Département  a  sollicité  un  cabinet  de  courtage  en
assurance  qui  intervient  pour  le  compte  du  département  dans  l'instruction  des  sinistres.  Les
risques financiers peuvent être lourds et impacter fortement le budget.

Pour la communauté de communes Jalle Eau Bourde, la flotte automobile est assurée. Pour les
bus,  une  solution  est  en  passe  d’être  trouvée  mais  il  n’y  en  a  pas  à  ce  jour  concernant  la
déchetterie et l'aire des gens du voyage.  
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Monsieur PROUILHAC précise qu’en terme budgétaire, pour la commune, cela se traduit par une
augmentation de 7 % par rapport à l'année passée.

N° 107/2023 – ASSURANCE RESPONSABILITÉ CIVILE – POSSIBILITÉ D’AUTO-ASSURANCE
DE LA COLLECTIVITÉ EN CAS DE SINISTRE

Monsieur PROUILHAC expose :

VU le Code des assurances, notamment l’article L113-2 alinéa 4,

VU le Code général des collectivités territoriales,

VU la délibération du Conseil municipal n°073/2022 du 22 septembre 2022 autorisant la Commune
de CANÉJAN, personne morale, à user de son droit  à être son propre assureur (en son nom
propre  et  sur  ses  propres  deniers),  en  matière  de  responsabilité  civile,  dans  la  gestion  des
sinistres dont le montant des frais de réparations n’excède pas la somme de 800 € TTC,

VU la délibération du Conseil municipal n°106/2023 du 19 décembre 2023 autorisant Monsieur le
MAIRE  à  signer  les  marchés  d'assurance  qui  couvriront  la  collectivité  en  cas  de  sinistres  à
compter du 1er janvier 2024,

CONSIDÉRANT que seules certaines polices d’assurance sont obligatoires pour les Communes
(notamment la responsabilité civile automobile), les autres étant dites facultatives mais conseillées
(notamment l’assurance « responsabilité civile »),

CONSIDÉRANT  que  l’assurance  « responsabilité  civile »  a  pour  objet  de  garantir  les
conséquences financières des dommages causés aux tiers par la collectivité ou ses agent·es, ses
élu·es, ses ouvrages ou ses biens,

CONSIDÉRANT qu’en matière de responsabilité civile, la Commune est régulièrement sollicitée
par des administré·es dans le cadre d’aléas engendrés par l’entretien de la Commune (bris de vitre
par jet de projectiles durant la saison des tontes, présence de nid de poules sur la voirie, chutes de
branches ou d’arbres,…),

CONSIDÉRANT qu’une gestion en interne permet une meilleure réactivité dans la gestion de ce
type de sinistres,

CONSIDÉRANT que pour garantir une juste prise en charge des sinistres liés à la reconnaissance
de responsabilité de la collectivité, celle-ci est conditionnée au respect des conditions cumulatives
et procédure suivantes :

- déclaration écrite décrivant les circonstances du sinistre, accompagnée de photos,
  éventuellement d’un dépôt de plainte auprès des services de la Gendarmerie et d’un devis
  de réparation établi au nom du tiers sinistré, ce dossier devant être transmis dans les 5 jours
  ouvrés suivants la survenue de l’évènement (délais pour fournir un dossier complet),
- reconnaissance (ou non) de responsabilité de la Commune au vu des éléments transmis dans la
  déclaration,
- accord (ou non) de la collectivité sur le devis de réparation, suite à vérification des éléments y
  figurant,
- réalisation des réparations aux frais du sinistré,
- remboursement des frais avancés par le sinistré, par mandat administratif, sur production d’une
  facture acquittée et un relevé d’identité bancaire dans les 2 mois suivant la survenue du sinistre.

CONSIDÉRANT que conformément à l’article L113-2 alinéa 4 du Code des assurances, en cas :

- de déclaration hors délais,
- de déclaration incomplète,
- d’un sinistre dû à un défaut d’adaptation du comportement du sinistré aux circonstances
  entourant l’évènement (notamment réduction de la vitesse du véhicule),

12/25



- du non-respect des dispositions de l’affichage effectué par les services municipaux, notamment
  concernant une interdiction de stationnement, le sinistré encourt la déchéance de garantie et se
verra priver de son droit à indemnisation,

CONSIDÉRANT que dans le cadre de la consultation relative au renouvellement des marchés
d’assurance, le seul assureur ayant répondu au lot n°02 -  Assurance « Responsabilité civile
générale » a mis une franchise de 1000 € par sinistre à la charge de la collectivité (au lieu
des 800 € demandés dans le cahier des charges),

Il y a lieu de proposer que la Commune de CANÉJAN modifie le seuil d’auto-assurance défini lors
de l’adoption de la délibération du Conseil municipal n°073/2022 du 22 septembre 2022 pour le
porter à 1000 € TTC.

APRÈS en avoir délibéré, le Conseil municipal DÉCIDE, à l’unanimité :

- de confirmer que la Commune de CANÉJAN, personne morale, pourra user de son droit à être
  son propre assureur (en son nom propre et sur ses propres deniers), en matière de responsabilité
  civile,
- que le seuil d’auto-assurance défini lors de la séance du Conseil municipal du 22 septembre
  2022 est porté de 800 € TTC à 1000 € TTC pour se conformer aux dispositions du nouveau
  contrat d’assurance de la collectivité,
- de conditionner la prise en charge des frais de réparation aux critères et à la procédure énoncés
  ci-dessus.

N° 108/2023 – MISE A JOUR DE LA LONGUEUR DE VOIRIE CLASSÉE
DANS LE DOMAINE COMMUNAL

Madame HANRAS expose :

VU  la  loi  n°93-1436  du  31  décembre  1993  portant  réforme  de  la  Dotation  globale  de
fonctionnement (D.G.F), qui a créé une Dotation de solidarité rurale (D.S.R) au sein de la D.G.F.,
constituant la composante dédiée à la péréquation en milieu rural,

CONSIDÉRANT  que  dans  le  cadre  du  recensement  des  données  physiques  et  financières
relatives  à  la  préparation  de  la  Dotation  globale  de  fonctionnement,  la  Commune  doit
communiquer  tous  les  ans  à  la  Direction  générale  des  collectivités  locales  du  Ministère  de
l’Intérieur, la longueur de voirie classée dans le patrimoine communal,

CONSIDÉRANT que pour être prise en compte par les services de l’État, toute modification de
longueur  de  la  voirie  doit  être  justifiée  par  une  délibération  du  Conseil  municipal,  que  ces
modifications soient intervenues dans le cadre de création de voies ou de rétrocessions,

CONSIDÉRANT que la dernière modification officielle de la longueur totale de la voirie communale
est intervenue au 1er janvier 2023 avec l’intégration des résidences « La Grande Lande » (allée du
Camps et rue de la Borne sud) et « Le Haut Bouscat » (allée de la Sablière), sur  la base de la
longueur de voirie déclarée au 1er janvier 2021,

CONSIDÉRANT qu’à  cette  date,  la  longueur  de  voirie  communale  s’élevait  à  27  478  mètres
linéaires,

CONSIDÉRANT la réalisation d’un travail approfondi de vérification et de mise à jour du linéaire
communal de voirie par les services de la collectivité,

Il convient d’apporter une modification à la longueur totale de la voirie communale,
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Après en avoir délibéré, le Conseil municipal DÉCIDE, à l’unanimité :

- d’apporter les modifications suivantes au linéaire communal de voirie :

- la longueur de voirie classée dans le domaine public communal est égale à 36 427 mètres
  linéaires.

N° 109/2023 – OPÉRATION « HAUT BOUSCAT » – TRANCHE 2 – DÉNOMINATION DE LA
FUTURE RÉSIDENCE CONSTRUITE PAR GIRONDE HABITAT

 
Monsieur GASTEUIL expose :

VU l'article L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales,

CONSIDÉRANT que l’organisme GIRONDE HABITAT va réaliser prochainement une résidence
intergénérationnelle  composée  de  51  logements  dans  le  prolongement  de  l’opération  « Haut
Bouscat », sise Allée de la Sablière,

CONSIDÉRANT que le Conseil municipal a compétence en matière d'odonymie, il lui appartient de
définir le nom de ce futur ensemble d’habitations,

CONSIDÉRANT  que  le  Conseil  d’administration,  réuni  le  8  novembre  2023,  a  proposé  de
dénommer cette résidence : « La Motte », en référence à la proximité de la motte féodale qui était,
au Moyen Âge, l'un des points de défense avancé du comté d'Ornon,

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal DÉCIDE, à l’unanimité :

- de nommer la résidence du projet de GIRONDE HABITAT : « La Motte », en référence à la
  géographie et à l'histoire des lieux.

N° 110/2023 – CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 2023-2027 CONCLUE AVEC LA
CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES DE LA GIRONDE – AUTORISATION DE SIGNATURE

 
Monsieur GASTEUIL expose :

VU la circulaire 2020-01 de la Direction des politiques familiales et sociales de la Caisse Nationale
des  Allocations  Familiales  (CNAF)  portant  sur  le  « déploiement  des  Conventions  territoriales
globales  et  des  nouvelles  modalités  de  financement  en  remplacement  des  Contrats  Enfance
Jeunesse »,

VU la délibération n°072/2022 du 22 septembre 2022 autorisant Monsieur le MAIRE à signer avec
la  CAF  la  future  Convention  Territoriale  Globale  (CTG)  2023-2027  conclue  à  l’échelle  de  la
Communauté de Communes JALLE EAU BOURDE,

CONSIDÉRANT que la CTG est une convention de partenariat se concrétisant par la signature
d’un accord-cadre politique global unique, conclu entre la CAF et le territoire pour une durée de 4 à
5 ans, visant à mobiliser l’ensemble des moyens d’intervention de chacun des signataires pour
optimiser les réponses aux besoins sociaux de ce territoire et de sa population,  

CONSIDÉRANT que les CTG ont vocation à être contractualisées à l’échelle des Établissements
publics de coopération intercommunale (EPCI),

CONSIDÉRANT que la crise sanitaire de la COVID 19 a empêché la réalisation des conditions
nécessaires à la contractualisation d’une CTG sur le territoire de la Communauté de Communes
JALLE EAU BOURDE, notamment la réalisation d’un diagnostic social de territoire préalable à la
définition du plan d’actions,
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CONSIDÉRANT  que  la  CTG  sera  contractualisée  sur  le  territoire  de  la  Communauté  de
Communes JALLE EAU BOURDE avec application rétroactive au 1er janvier 2023 pour une durée
de 5 ans,

Il  est  proposé d’autoriser  Monsieur  le  MAIRE à signer  avec la  CAF la Convention Territoriale
Globale 2023-2027 conclue à l’échelle de la Communauté de Communes, ci-annexée.

APRÈS en avoir délibéré, le Conseil municipal DÉCIDE, à l’unanimité :

- d’autoriser Monsieur le MAIRE à signer avec la Caisse d’Allocations Familiales de la Gironde la
  future Convention Territoriale Globale 2023-2027 conclue à l’échelle de la Communauté de
  Communes JALLE EAU BOURDE, ses annexes ainsi que ses avenants et toutes les conventions
  d'objectifs et de financement et avenants liés au bonus territoire.

*****

Dans  l’attente  du  vote  par  le  Conseil  municipal  de  la  Convention  Territoriale  Globale,  M.
GASTEUIL a signé plusieurs conventions d’objectifs et de financement :
- pour le Relais Petite Enfance (en date du 17 novembre 2023)
- pour les activités périscolaires et extrascolaires (en date du 17 novembre 2023)
- pour l’aide financière à la formation des BAFA (en date du 02 décembre 2023)
- pour le chargé de coopération de la CTG (en date du 02 décembre 2023)

 N° 111/2023 – CRÉDITS SCOLAIRES – EXERCICE 2024

Monsieur GASTEUIL expose :

VU la délibération n° 087/2022 du Conseil municipal du 20 octobre 2022 fixant les crédits scolaires
pour l’année 2023,

VU l’avis de la Commission « Enfance – Éducation – Culture » réunie le 22 novembre 2023,

CONSIDÉRANT  que,  chaque  année,  des  crédits  sont  accordés  aux  écoles  maternelles  et
primaires pour participer à leurs divers frais de fonctionnement : fournitures, sorties éducatives,
photocopies, jouets de Noël, classes de découverte, transports divers et téléphone,

Il est proposé au Conseil municipal de déterminer les crédits scolaires pour l’année 2024.

APRÈS en avoir délibéré, le Conseil municipal DÉCIDE, à l’unanimité :

- de définir les crédits de fonctionnement des établissements scolaires pour l’année 2024 comme 
suit : 

=> Fournitures scolaires et abonnements : 47 € par élève d’élémentaire
41 € par élève de maternelle

=> Papier photocopies :  3,45 € par élève

=> Jouets de Noël : 10 € par élève de maternelle

=> Sorties de fin d’année : 40,00 € par élève de grande section de maternelle 
qui ne part pas en classe découverte
80 € par élève de CM2 qui ne part pas en classe 
de découverte

=> Classes découvertes : 120 € par élève de grande section de maternelle 
qui part en classe découverte
240 € par élève de CM2 qui part en classe 
découverte
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=> Secourisme : 30 € par enfant de CM2 pour inscription au PSC 1

=> Entrées piscine : 200 € pour l’école du Cassiot
200 € pour l’école Jacques Brel

=> Transports piscine : 1 300 € pour les écoles élémentaires

=> Transports : 700 € par classe pour les écoles de la House
1 750 € par classe pour les écoles du Bourg

N° 112/2023 – RESTAURATION SCOLAIRE – TARIFS 2024

Monsieur GASTEUIL expose :

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2121-29,

VU le décret n° 2006-753 du 29 juin 2006 relatif au prix de la restauration scolaire pour les élèves
de l’enseignement public précisant que les prix de la restauration scolaire fournie aux élèves des
écoles maternelles, élémentaires, de l’enseignement public sont fixés par la collectivité territoriale
qui en a la charge,

VU la délibération n° 105/2022 du 15 décembre 2022 approuvant  les tarifs  de la  restauration
scolaire applicables au 1er janvier 2023,

VU la délibération n° 009/2023 du 26 janvier 2023 instaurant dès le 1er mars 2023, pour les
restaurations scolaire et d’accueil de loisirs, une tarification adaptée aux revenus, comprenant une
tarification sociale,

VU l’avis de la Commission « Enfance – Éducation – Culture » réunie le 22 novembre 2023,

CONSIDÉRANT  que  le  coût  de  revient  moyen  d’un  repas  ressortait  en  2022  à  11,17  €
(alimentation et autres charges),

CONSIDÉRANT l'augmentation  importante  du  coût  des  produits  alimentaires,  et  le  coût  des
produits issus de l’agriculture biologique et de produits sous signes d’origine ou de qualité,

CONSIDÉRANT que l’introduction des produits issus de l’agriculture biologique et de produits sous
signes d’origine ou de qualité continue à s’effectuer progressivement,

CONSIDÉRANT  qu’il  convient  de  confirmer  qu’une  partie  du  produit  de  ces  recettes  –  soit
6 centimes d’euros – est affectée au paiement des activités éducatives dispensées pendant la
pause méridienne, de manière à la faire prendre en compte par la Caisse d’Allocations Familiales -
(CAF) dans le calcul des prestations de service qu’elle verse à la Commune,

Il est proposé au Conseil municipal de déterminer les tarifs de la restauration scolaire qui seront
applicables à compter du 1er janvier 2024.

APRÈS en avoir délibéré, le Conseil municipal DÉCIDE, à l’unanimité :

- de fixer les tarifs de la restauration scolaire pour l’année 2024 comme suit :
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Pour les familles :

Quotient familial (QF) Mini QF Maxi Tarif

0 1 000 1,00 €

1 001 1 500 2,25 €

1 501 2 000 2,50 €

2 001 2 500 2,77 €

2 501 3 000 3,19 €

3 001 3 500 3,40 €

3 501 99 999 3,60 €

Pour les personnels :

1,50 € pour les personnes en service civique

3,65 € pour le personnel communal

5,00 € pour les enseignants et personnes extérieures

 - que cette nouvelle tarification sera applicable à compter du 1er janvier 2024 et tant qu’une
  nouvelle délibération ne l’aura pas rapportée,
- qu’à défaut de justificatif du quotient familial par les familles, le tarif maximum sera appliqué,
- d’autoriser Monsieur le MAIRE à signer tous les documents afférents à cette décision, 
- d’affecter une partie de ces recettes au paiement des activités éducatives dispensées pendant la
  pause méridienne, de manière à les faire prendre en compte par la CAF dans le calcul des
  prestations de service qu’elle verse à la Commune.

*****

Conformément à la loi EGALIM, Monsieur GASTEUIL présente les achats de produits alimentaires
par la restauration municipale. La commune doit atteindre une part au moins égale à 50 % en
valeur HT sous signe de qualité (Label Rouge, AOP, IGP, HVE, certains produits fermiers, les
produits issus de l’écolabel Pêche durable, les produits équivalents aux exigences définis par les
signes,  les  produits  acquis  selon  des  modalités  prenant  en  compte  les  coûts  imputés  aux
externalités environnementales) dont au moins 20 % de bio.

Année % durable % bio Total
« Égalim »

% qualité
Canéjan*

Total

2021 13,51 % 18,17 % 31,68 % 19,24 % 50,92 %

2022 12,54 % 17,90 % 30,44 % 17,70 % 48,14 %

2023 15,14 % 18,34 % 33,48 % 20,80 % 54,28 %

* Les achats locaux et les viandes fraîches françaises ont été comptabilisés dans cette colonne. En effet, depuis des
années, ces produits entrent dans la composition de nos menus pour répondre à leur bonne qualité.

La part alimentaire du prix d’un repas est progression constante : 1,81 € en 2021, 1,91 € en 2022,
2,05  €  au  30/11/2023.  Les  recettes,  les  menus  et  les  achats  ont  été  revus  pour  permettre
d’atténuer l’impact de la hausse du prix des denrées.

Au 30/11/2023, pour les 91 636 repas servis, le budget prévoyait 2,00 € et nous sommes à 2,05 €.
Ce dépassement est dû à la hausse du prix des produits. Au coût alimentaire s’ajoute le coût de
fonctionnement.  Le  repas  revient  donc  à  11,17  €.  Pour  rappel,  la  part  revenant  aux  familles
s’étalait entre 1 € et 3,50 €.
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La restauration municipale a servi 39 023 goûters pour un montant de 14 636 € (au 30/11/2023). 

Le prix de revient du goûter est de 0,375 €. A ce jour, il est facturé aux familles 0,30 €.

Monsieur GASTEUIL précise que, pour 2024, le choix politique a été fait de maintenir au même
coût, pour les familles, les tarifs des accueils périscolaires et du centre de loisirs et d'augmenter
les tarifs de la restauration scolaire.  

N° 113/2023 – CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE – VERSEMENT D’UN ACOMPTE
SUR LA SUBVENTION DUE AU TITRE DE L’EXERCICE 2024

Monsieur CHOUC expose :

Considérant  que  le  CCAS  (Centre  Communal  d’Action  Sociale)  de  CANEJAN  sollicite  le
versement, entre janvier et la date d’adoption du budget primitif, d’un acompte sur la subvention
2024 qui lui sera attribuée,

Considérant que la subvention votée en 2023 a été de 348 000 euros,

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, DÉCIDE, à l’unanimité :

- d’autoriser Monsieur le MAIRE à verser un acompte de 110 000 € (CENT DIX MILLE EUROS) au
  CCAS de Canéjan avant la date d’adoption du budget primitif 2024.
- de dire que cette somme sera inscrite au budget primitif de 2024 avec le solde de la subvention à
  venir (article 657362).

N° 114/2023 – DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LA GESTION D’UNE STRUCTURE
MULTI ACCUEIL PETITE ENFANCE –

PRÉSENTATION DU RAPPORT DU DÉLÉGATAIRE 2022

Madame SALAÜN expose :

VU le  Code Général  des Collectivités  Territoriales  (CGCT),  notamment  ses articles  L2121-29,
L2121-1 à L2121-23, R2121-9 et R2121-10 relatifs au Conseil municipal et à ses modalités de
fonctionnement, et L1411-3,

VU les articles L3131-5 et R3131-2 et suivants du Code de la commande publique,

VU la délibération n° 088/2016 du 12 décembre 2016 par laquelle le Conseil municipal a décidé la
création d’un équipement unique de 50 à 60 places destiné à recevoir un service public d’accueil
de la petite enfance, le Relais d’Assistants Maternels et un Lieu d’Accueil Enfants Parents,

VU la délibération n° 079/2017 du 2 octobre 2017 par laquelle le Conseil municipal a approuvé le
principe de la délégation de service public (DSP) comme mode de gestion et d’exploitation de la
structure d’accueil collectif de la petite enfance, désignée sous le nom « La lanterne magique »,

VU la délibération n° 055/2019 du 11 juillet 2019 par laquelle le Conseil municipal a approuvé le
choix du titulaire en charge de la DSP relative à la gestion d'une structure multi-accueil  petite
enfance et autorisé la signature de la convention afférente avec l'association LA MÔMERIE,

VU la délibération n° 070/2020 du 9 juillet  2020 par laquelle le Conseil  municipal  a approuvé
l’avenant n° 1 à la convention de DSP visant à différer la date prévisionnelle d’accueil des enfants,
initialement fixée au 24 août 2020, en la reportant au 4 janvier 2021,
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VU la  délibération n° 057/2022 du 30 juin  2022 par  laquelle  le  Conseil  municipal  a  approuvé
l'avenant n° 2 à la convention de DSP visant d'une part, à autoriser la prise en charge financière
par la collectivité de la réservation de 3 places au sein de la structure, réservées au bénéfice
exclusif du ou des enfants de ses agent·es et, d'autre part, à modifier l'article 2.3 du contrat initial
pour laisser la possibilité au Délégataire de vendre jusqu'à 3 berceaux maximum à des entreprises
ainsi qu’à toute autre structure, publique ou privée, employant des salarié·es,

VU la délibération n° 036/2023 du 16 mars 2023 par laquelle le Conseil  municipal a approuvé
l'avenant n° 3 à la convention de DSP autorisant la prise en charge financière par la collectivité de
la réservation d'une place supplémentaire au sein de la structure, réservée au bénéfice exclusif du
ou des enfants de ses agent·es,

VU le projet  de contrat  et  ses annexes,  et  plus particulièrement l’article 7.3 dudit  contrat,  qui
prévoit que le délégataire présente chaque année son rapport d’activité à la Commune,

VU le rapport annuel d’activité de l'association La MÔMERIE pour l’exercice 2022,

APRÈS en avoir délibéré, le Conseil municipal :

- PREND ACTE de la présentation du rapport annuel d’activité, pour l’année 2022, établi par  
  l'association La MÔMERIE dans le cadre de l’exploitation du service délégué afférent à la   
  structure multi-accueil petite enfance « La lanterne magique ». 

*****

Madame SALAUN précise que le rapport est conforme aux attentes de la DSP.
En 2021, le budget était déficitaire alors que, pour 2022, il sera à l’équilibre (avec un excédent
budgétaire de 49 000 €) grâce à la mobilisation des équipes, l’arrivée d’une nouvelle présidente et
la mise en place de la modulation de l'agrément qui a permis d’atteindre un taux d'occupation de
85 %. Concrètement,  il  y  a eu une augmentation des heures d'accueil  en passant  de 82 400
heures (en 2021) à 95 300 heures (en 2022).
L’année 2022 a été aussi celle de la réécriture du projet pédagogique et des actions pédagogiques
de qualité ont été menées auprès des enfants accueillis.
Pour 2023, le budget devrait être à l'équilibre.
Pour  2024,  58 %  du  budget  total  seront  dédiés  aux  ressources  humaines  (augmentation
importante  des  salaires…).  Il  y  aura  aussi  une  hausse  du  coût  des  charges  (alimentaires,
énergie…).
Remerciements à Mesdames PION et TARIBO pour le suivi de ce dossier.

N° 115/2023 – CENTRE SIMONE SIGNORET -
CONVENTION CADRE DE COOPÉRATION CULTURELLE

SCÈNE PARTENAIRE IDDAC 2024-2027

Madame SALAUN expose :

La ville de CANÉJAN met en œuvre une programmation de spectacles vivants dans le cadre de
ses  saisons  culturelles.  Elle  est  adhérente,  depuis  de  nombreuses  années,  à  l’Institut
Départemental  de  Développement  Artistique  et  Culturel  (IDDAC),  agence  culturelle  du
Département de la Gironde, et bénéficie de ses services (aides à la diffusion de spectacles, prêts
de matériels…).

Parallèlement, l’IDDAC,  en sa qualité d’agence culturelle du Département de la Gironde, est un
outil de coopération publique, de mise en projet et d’expérimentation, de mise en réseau et de
coopération,  reconnu  par  les  acteurs  locaux  et  les  partenaires  de  la  politique  culturelle
départementale.
Afin de concrétiser cette démarche, l’IDDAC propose une convention de coopération culturelle /
scène partenaire pour les années 2024 à 2027, visant à définir les engagements respectifs des
acteurs en présence.
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Cette convention définit un accord-cadre dont les objectifs de partenariat, entre la scène partenaire
et l’IDDAC, se déclinent dans une perspective de mise en commun des moyens. La déclinaison
d’un programme d’activités sera menée conjointement entre les parties,  en lien avec le projet
culturel de la scène partenaire.
La convention fixe également les conditions mutuelles de co-construction de projets artistiques et
culturels et s’applique à tous les partenariats réalisés entre la scène partenaire et l’IDDAC.  Ses
objectifs généraux sont la médiation et l’accessibilité aux pratiques artistiques et culturelles ainsi
que le soutien à la vie culturelle et artistique.

Le  cadre  spécifique  du  partenariat  avec  la  ville  de  CANÉJAN  est  d’accompagner  la  saison
culturelle pluridisciplinaire de la Commune, notamment dans sa relation bicéphale avec la ville de
CESTAS et  qui  s’ouvre  sur  le  territoire  sud  de  l’agglomération  bordelaise  avec  une  attention
particulière au jeune public :  rencontres professionnelles,  festival  Méli  Mélo,  projets artistiques
pour le jeune public,…

CONSIDÉRANT que, depuis de nombreuses années, la ville de CANÉJAN et l’IDDAC mutualisent
leurs  compétences  et  leurs  moyens  techniques  et  financiers  pour  mener  à  bien  des  projets
artistiques et culturels,

CONSIDÉRANT la nécessité de contractualiser les relations entre la ville de CANÉJAN et l’IDDAC
fondées sur la co-construction et l’élaboration de projets partagés,

Il est proposé au Conseil municipal d’approuver le principe de la signature d’une convention cadre
de coopération culturelle avec l’IDDAC dont le projet est joint en annexe à la présente délibération.

APRÈS en avoir délibéré, le Conseil municipal DÉCIDE, à l’unanimité :

- d’approuver les termes de la convention cadre / scène partenaire portant sur les années 2024 à
  2027 avec l’IDDAC,
- d’autoriser Monsieur le MAIRE ou son représentant, à signer ladite convention ainsi que tous
  avenants ou documents s’y rapportant.

N° 116/2023 – MISE EN PLACE DE LA PRIME DE POUVOIR D’ACHAT EXCEPTIONNELLE

Monsieur le MAIRE expose :

VU le Code général de la fonction publique,

VU la loi n°2022-1158 du 16 août 2022 portant mesures d’urgence pour la protection du pouvoir 
d’achat,

VU le décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de pouvoir d’achat 
exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale,

VU l’avis du Comité social territorial en date du 17 novembre 2023,

CONSIDÉRANT qu’il convient d’aider à amortir le choc de l’inflation et de soutenir le pouvoir 
d’achat des agents de la Commune,

CONSIDÉRANT qu’au titre de la libre administration des collectivités territoriales, le décret prévoit 
une possible modulation du montant dans le respect des plafonds définis réglementairement,

CONSIDÉRANT que les montants retenus correspondent à 75 % des montants par tranches 
maximum pouvant être versés aux agents des fonctions publiques d’État et hospitalière,

Il est proposé au Conseil municipal de procéder au versement de l’indemnité de pouvoir d’achat 
exceptionnelle conformément aux modalités suivantes :
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- Bénéficiaires et conditions d’attribution     :  
La  présente  prime est  attribuée  aux  agents  fonctionnaires  titulaires  et  stagiaires  ainsi  qu’aux

agents  contractuels  de  droit  public  sous  réserve  de  remplir  les  conditions  cumulatives  ci-
dessous :
• avoir été nommés ou recrutés à une date d’effet antérieure au 1er janvier 2023,
• avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la période

courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023,
• être employés et rémunérés par un employeur public au 30 juin 2023.

- Montant de la prime du pouvoir d’achat     :  
Les montants pouvant être alloués varient  en fonction de la rémunération de l’agent sur la
période de référence. La rémunération brute prise en compte est celle perçue au titre de la
période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, déduction faite de la prime de garantie
individuelle de pouvoir d’achat (GIPA) et de la rémunération issue des heures supplémentaires
défiscalisées.

Les montants alloués correspondent, par tranche, à 75 % de la prime allouée aux agents des
fonctions publiques d’État et hospitalière, conformément au tableau suivant :

Rémunération brute perçue au titre de la période 
courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023

Montant de la prime de
pouvoir d'achat pour 

un poste à temps complet

Inférieure ou égale à 23 700 € 600 €

Supérieure à 23 700 € et inférieure ou égale à 27 300 € 525 €

Supérieure à 27 300 € et inférieure ou égale à 29 160 € 450 €

Supérieure à 29 160 € et inférieure ou égale à 30 840 € 375 €

Supérieure à 30 840 € et inférieure ou égale à 32 280 € 300 €

Supérieure à 32 280 € et inférieure ou égale à 33 600 € 263 €

Supérieure à 33 600 € et inférieure ou égale à 39 000 € 225 €

Le montant de la prime, est réduit à proportion de la quotité de travail et de la durée d'emploi sur la
période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.

Lorsque l'agent n'a pas été employé et rémunéré pendant la totalité de la période du 1er juillet 2022
au 30 juin 2023, le montant de la rémunération brute est divisé par le nombre de mois rémunérés
sur cette même période puis multiplié par douze pour déterminer la rémunération brute.

Lorsque plusieurs employeurs publics ont successivement employé et rémunéré l'agent au cours
de la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023, la rémunération prise en compte est celle versée
par  l’employeur  qui  emploie  et  rémunère  l'agent  au  30  juin  2023,  corrigée  si  besoin  pour
correspondre à une année pleine.

- Les conditions de versement     :  

Cette prime est versée par l’employeur public qui emploie et rémunère l'agent au 30 juin 2023.
Lorsque plusieurs employeurs publics emploient et rémunèrent l'agent au 30 juin 2023 la prime est
versée par chacun d’entre eux.

Cette prime est versée en un versement unique au mois de janvier 2024.
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- Les conditions de cumul     :  

Cette prime est cumulable avec toute autre prime et indemnité perçue par l'agent, à l'exception de
la  prime  de  pouvoir  d'achat  exceptionnelle  pour  certains  agents  publics  civils  des  fonctions
publiques de l’État et hospitalière ainsi que pour les militaires.

- L’attribution individuelle     :  

L’attribution  de  la  prime  exceptionnelle  à  chaque  agent  fait  l’objet  d’un  arrêté  individuel
conformément aux modalités d’attribution définies par la présente délibération.

APRÈS en avoir délibéré, le Conseil municipal DÉCIDE, à l’unanimité :

- d’approuver le principe de versement de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle aux agents
  communaux remplissant les conditions réglementaires, selon les modalités précisées ci-dessus,
- de prévoir les crédits correspondants au budget communal.

*****

Monsieur le MAIRE précise que le montant global du versement de cette prime pour la commune
s’élèvera à 64 400 €.

N° 117/2023 - MOTION « DÉFENDONS NOS TERRITOIRES ! »

Monsieur le MAIRE expose :

Le 2 décembre dernier, plus de 450 élus communaux, départementaux et régionaux, représentants
d’Établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), citoyens, acteurs associatifs et
économiques étaient réunis autour du manifeste « Défendons nos territoires ! », porté par Jean-
Luc GLEYZE, Président du Conseil départemental de la Gironde, pour défendre l’action publique
de proximité dans notre pays, au plus près des besoins des citoyens.

Cette mobilisation va au-delà du seul cadre girondin : elle est représentative de ce que d’autres
partagent ailleurs, subissant des contraintes identiques, même si elles sont vécues différemment.
Sentiment de relégation et d’abandon, disparitions des services publics, difficultés de mobilités,
d’accessibilité aux services, aux soins, etc. autant de phénomènes que les collectivités et acteurs
locaux  contribuent  à  résorber,  grâce  à  la  convergence  de  la  proximité,  des  outils  et  des
compétences.

Les collectivités locales représentent 70 % de l’investissement public. Les associations emploient
1,8 million de personnes et comptent 16 millions de bénévoles dans des secteurs aussi divers que
nécessaires (sport, culture, médico-social…).

Quant à une prétendue « mauvaise gestion » qui est parfois sous-entendue, nous soulignons que
la part des collectivités locales dans la dette publique du pays ne représente que 8 %. Envisager
l’amélioration de la vie locale à l’aune de la suppression d’une ou plusieurs « strates » serait une
erreur fondamentale. Elle signifierait gager l’avenir de la France en provoquant plus de fractures
que de coutures entre les territoires et ceux qui les habitent.

Ce n’est pas d’un « mille-feuille territorial » dont se plaignent les Françaises et les Français mais
bien d'un guichet administratif introuvable ou d’une réponse trop longue à être donnée. C'est à ces
demandes légitimes qu'il nous faut répondre, et l’État doit être aidant. Cela ne peut plus attendre
car  les  collectivités  locales,  en  matière  budgétaire,  manquent  désormais  d’oxygène.  Les
Communes sentent poindre l’étranglement avec leur réduction à la fiscalité du foncier bâti.
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Nous voulons continuer d’être en capacité de conduire les politiques pour lesquelles nous avons
été élus. Nous voulons continuer d’être à la hauteur des besoins en équipements et des services
publics là où l'on vit, là où l'on travaille, dans les villages comme dans les villes pour éviter de voir
émerger des territoires à deux vitesses. Nous voulons continuer de répondre aux besoins en toute
proximité en appuyant nos partenaires économiques, agricoles et associatifs.
Aussi, le Conseil municipal de Canéjan appelle l’État à travailler avec les acteurs locaux sur la
base d’un « contrat girondin » qui lui sera proposé afin de parvenir à :

- La liberté d'administration des collectivités territoriales, en limitant l'inflation des normes, toujours
  plus nombreuses et complexes, qui contraignent la liberté d'action,
- L’autonomie financière, voire fiscale, en garantissant la cohérence entre les recettes et les
  missions des collectivités,
- L’autonomie politique des Départements, qui permet au-delà des compétences obligatoires,
  d’assurer des actions de lien social en aidant les Communes, le sport, la culture, des associations
  variées, les agriculteurs et de nombreux acteurs locaux,
- Une évaluation sincère des 40 années de décentralisation pour en déterminer les points forts et
  les points d’amélioration et mieux adapter l'organisation de notre République au XXIème siècle.

C’est par la complémentarité et le bon niveau d’intervention que nous offrirons, à toutes et tous,
l'égal  accès  aux  services  publics  sur  l’ensemble  du  territoire,  que  nous  préserverons  la  vie
associative  et  démocratique,  et  que  nous  agirons  en  faveur  de  la  transition  écologique. La
décentralisation que nous appelons de nos vœux ne vise pas à  affaiblir  l’État,  mais  à  mieux
coopérer avec lui pour le renforcer dans ses missions régaliennes.

C'est cette ambition qui nous guide dans le travail sur ce sujet, car si une bonne décentralisation
ne peut suffire à faire le bonheur d’une nation, une mauvaise peut suffire à faire son malheur.

APRÈS en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :

- RÉAFFIRME son attachement à la décentralisation comme composante indispensable de notre
  démocratie républicaine et au principe de libre administration des collectivités territoriales,
- DÉFEND une action et des services publics de proximité dans notre pays, au plus près des
  besoins de nos concitoyens,
- REFUSE l’asphyxie financière infligée à l’ensemble des collectivités territoriales, et notamment
  des Départements, au profit d’un État jacobin,
- DEMANDE à l’État de coopérer avec l’ensemble des acteurs locaux sur la base d’un « contrat
  girondin » qui lui sera proposé pour une réelle autonomie politique et financière des collectivités
  territoriales.

*****

A l'occasion de ce dernier Conseil municipal de l'année, Monsieur le MAIRE présente le bilan des 
activités de cette instance pour 2023.

Nombre de Conseils municipaux en 2023 : 7 (7 en 2022)

Nombre de délibérations abordées en 2023 à l’issue du CM du 19/12/2023 : 117 (111 en 
2022) 

Les principaux su  jets débattus en 2023     :  

 Adoption d’un règlement budgétaire et financier (janvier 2023)

 Instauration d’une tarification adaptée aux revenus et d’une tarification sociale pour la 
restauration municipale et les accueils de loisirs (janvier 2023)

 Mise en place d’un dispositif d’aide à la formation BAFA pour les jeunes canéjanais 
(janvier 2023)

 Adoption des budgets primitifs (mars 2023)

 Acquisition des lots 7 et 18 du centre commercial de la House (mars 2023), puis des lots
6 et 17 (sept. 2023)
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 Installation, exploitation et maintenance d’une centrale photovoltaïque sur la toiture de 
l’école Marc Rebeyrol (mars 2023)

 Programmation du plan d’action dans le cadre du régime forestier pour 2023 (mars 
2023)

 Mise en place de l’opération « Une naissance, un arbre » (mars 2023)

 Aide financière d’urgence aux populations turques et syriennes (mars 2023), puis 
marocaines et libyennes (sept. 2023)

 Renouvellement de la CEM Transition (mai 2023), puis adoption d’un nouveau règlement
intérieur (sept. 2023)

 Renouvellement de la CEM sur les mobilités et les aménagements de circulation et de 
sécurité routière (mai 2023)

 Adoption d’une motion communale dans le cadre de la concertation sur 
l’aménagement de l’A63 (mai 2023)

 GEMAPI : classement de certains des fossés comme relevant d’une utilité publique (mai 
2023)

 Subventions 2023 aux associations communales pour un total avoisinant 95 000 € (mai 
2023)

 Acquisition des parcelles de la propriété Lafon (juin 2023)

 Marché des assurances : autorisation de la constitution d’un groupement d’achats (juin 
2023)

 Lancement du projet de rénovation de l’école Jacques Brel et de la cuisine centrale 
(juin 2023)

 Recours à un contrat d’apprentissage (juin 2023)

 Vote de DM (1 en sept. 2023 pour le BP et 2 en nov. 2023 pour l’eau et l’assainissement)

 Financement de la création du tiers-lieu de Canéjan : demandes de subventions (DSIL 
2024, FEDER, Fonds de concours, etc. - sept. 2023)

 Vote du FPIC (sept. 2023)

 Nouvelle tarification de l’eau potable (nov. 2023)

 Déclassement et vente de la parcelle qui accueillera l’opération « Bois Martin » (nov. 
2023)

 Modification du règlement intérieur du cimetière (nov. 2023)

 Mise en place du forfait « Mobilités durables » pour les agents de la Commune (nov. 
2023)

 Reconduction de la politique de subvention aux particuliers pour l’achat d’un VAE 
neuf ou d’occasion (déc. 2023)

 Convention territoriale globale 2023-2027 avec la CAF (déc. 2023)

 Suivi de la DSP Petite Enfance : présentation du rapport du délégataire (déc. 2023)

 Adoption de la prime exceptionnelle de pouvoir d’achat (déc. 2023)



Monsieur le MAIRE informe le Conseil municipal des décisions n° 054/2023 au n° 058/2023 prises
dans le cadre de la délégation qui lui a été donnée. Ces décisions sont insérées dans le registre
des délibérations. 


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L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20H.

Le Maire, Le Secrétaire de séance,

B. GARRIGOU B. GASTEUIL
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